Tribunal administratif Numero 24866 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 2 octobre 2008 

2 e chambre 


Audience publique du l er fevrier 2010 


Recours forme par 
la societe anonyme ... s.a., ... 

contre une decision prise par la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg 

en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24866 du role et deposee le 2 octobre 2008 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Francois Turk, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... s.a., etablie et ayant son siege social 
a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero ..., 
tendant a l’annulation d’un bulletin de cotisation de la Chambre de Commerce du Grand-Duche 
de Luxembourg du 2 juillet 2008 relatif a l’annee 2007, ainsi que d’une lettre d’accompagnement 
du meme jour ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Jean-Lou Thill, demeurant a Luxembourg, du 23 
octobre 2008, portant signification de ce recours a la Chambre de Commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg, etablie a L- 16 15 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 23 janvier 2009 
par Maitre Patrick Kinsch, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ledit 
memoire ayant ete noli lie par acte d’ avocat a avocat au mandataire de la partie demand eresse le 
22 janvier 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 20 fevrier 2009 
par Maitre Francois Turk, pour compte de la societe anonyme ... s.a., ledit memoire en replique 
ayant ete notifie le meme jour par acte d’ avocat a avocat au mandataire de la Chambre de 
Commerce ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe du tribunal administratif le 20 mars 2009 par 
Maitre Patrick Kinsch, pour compte de la Chambre de Commerce, ledit memoire en duplique 
ayant ete notifie le meme jour par acte d’avocat a avocat au mandataire de la partie 
demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Claudia Thirion, en remplacement de 
Maitre Francois Turk, ainsi que Maitre Patrick Kinsch en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 5 juillet 2007, la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ci- 
apres denommee la « Chambre de Commerce », emit a l’egard de la societe anonyme ... s.a., ci- 
apres denommee la « societe ... », un bulletin de cotisation pour l’annee 2007 d’un montant de 
140 €, avec l’indication qu’il s’agit de la « cotisation minimum ». 

En date du 2 juillet 2008, la Chambre de Commerce emit un nouveau bulletin a l’egard de 
la societe ... pour l’annee 2007 d’un montant de 43.672,20 €, ledit bulletin se trouvant en annexe 
a un courrier de la Chambre de Commerce du meme jour dont il ressort que le nouveau bulletin 
de cotisation du 2 juillet 2008 remplace celui initialement emis en date du 5 juillet 2007 en raison 
d’une operation de redressement de la cotisation relative a l’annee de perception 2007. Ladite 
lettre du 2 juillet 2008 se refere au titre de la base reglementaire sur laquelle ledit bulletin prend 
appui, d’une part, au reglement grand-ducal du 21 decembre 2007 relatif aux modalites 
d’ affiliation a la Chambre de Commerce, au mode et a la procedure d’etablissement du role des 
cotisations de la Chambre de Commerce et fixant la procedure de perception des cotisations de la 
Chambre de Commerce, ainsi que, d’autre part, au reglement de cotisation du 31 janvier 2008 de 
la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 2 octobre 2008, la societe ... a 
fait introduire un recours tendant a l’annulation du bulletin de cotisation precite du 2 juillet 2008, 
ainsi que de la lettre d’accompagnement egalement precitee du meme jour. 

A defaut de 1’ existence d’un recours au fond en matiere de decisions prises par une 
chambre professionnelle et portant sur les cotisations qui lui sont dues de la part de ses membres, 
seul un recours en annulation a pu etre introduit contre le bulletin et la lettre precites. 

Le recours en annulation ayant ete introduit dans les formes et delai prevus par loi, il est 
recevable. 

Il echet de prime abord de constater que s’il est vrai que la partie demanderesse a entendu 
diriger son recours non seulement contre le bulletin precite de la Chambre de Commerce du 2 
juillet 2008 mais egalement contre la lettre d’accompagnement du meme jour, il n’en demeure 
pas moins que les deux documents constituent une seule decision indis sociable, le bulletin de 
cotisation contenant exclusivement le montant a regler par la partie demanderesse au titre de la 
cotisation a payer a la Chambre de Commerce pour l’annee 2007 et la lettre d’accompagnement 
du 2 juillet 2008 en annexe a laquelle ledit bulletin a ete notifie a la partie demanderesse 
contenant des explications valant motivation a 1’ appui dudit bulletin. Il s’ensuit que les deux 
documents font ressortir une seule decision contre laquelle le recours en annulation a ete introduit 
par la partie demanderesse. 
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En presence de plusieurs moyens invoques par une partie demanderesse, le tribunal n’est 
pas lie par l’ordre dans lequel ils lui ont ete soumis, et il detient la faculte de les toiser suivant une 
bonne administration de la justice et l’effet utile s’en degageant 1 2 . 

La partie demanderesse conclut a 1’ illegality de la decision prise par la Chambre de 
Commerce en date du 2 juillet 2008 de lui fixer une cotisation rectifiee pour l’annee 2007, au 
motif que le reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007, ainsi que le reglement de 
cotisation precite du 3 1 janvier 2008 ne pourraient pas etre appliques a la cotisation a payer a la 
Chambre de Commerce au titre de l’annee 2007. Elle fait dans ce contexte etat du principe de la 
non-retroactivite des lois et des reglements auxquels ledit reglement grand-ducal, ainsi que ledit 
reglement de cotisation n’auraient pas deroge. 

La Chambre de Commerce conteste toutefois toute application retroactive notamment du 
reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007, en soutenant qu’il aurait simplement ete fait 
application de maniere immediate du reglement grand-ducal en question a « une situation en 
cours ». Elle conteste egalement qu’il y aurait eu une atteinte a un eventuel droit acquis par la 
partie demanderesse, en soutenant qu’elle aurait simplement procede a un redressement de la 
cotisation a payer par la demanderesse au titre de l’annee 2007 du fait d’un redressement de ses 
declarations fiscales effectuees aupres de 1’ administration des Contributions directes. 

La Chambre de Commerce fait encore valoir que contrairement a la position defendue par 
la partie demanderesse, le reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007 n’aurait pas pour 
objet de regler des questions de fond, mais porterait sur la procedure de perception des cotisations 
a lui verser. II y aurait partant lieu de faire application du principe de l’effet immediat des regies 
de procedure nouvelles. 

II echet tout d’abord de constater a la lecture du reglement grand-ducal precite du 21 
decembre 2007 qu’il ne contient lui-meme aucune indication ni quant a sa date d’entree en 
vigueur ni quant aux annees de cotisation auxquelles il s’applique. 

En l’absence d’indication figurant audit reglement grand-ducal, il echet partant de se 
referer a un premier stade a l’article 2 du Code civil suivant lequel « la loi ne dispose que pour 
Vavenir ; elle n ’a point d’effet retroactif ». 

Ce principe tel que consacre a l’egard des lois doit egalement s’appliquer aux actes 
administratifs qui ne sauraient regir des situations constitutes anterieurement a leur entree en 
vigueur, sous peine d’etre entaches de retroactivite. Ainsi, le principe de la non-retroactivite des 
actes administratifs, qu’ils constituent des actes individuels ou des actes a caractere 
reglementaire, s’impose aux autorites administrativesA 

Il y a encore lieu de veiller a faire une distinction entre la retroactivite des actes 
administratifs et leur application immediate. Ainsi, au cas oil une situation presente a ete 


1 trib. adm. 27 octobre 1999, n°s 11231 et 11232 du role. Pas. adm. 2008, V° Procedure contentieuse, n° 634 et 
autres references y citees 

2 cf. Jurisclasseur, Administratif, V° Acte administratif, n° 26 


3 



definitivement constitute dans le passe, l’application de mesures nouvelles a la situation passee 
ne constitue pas une application immediate, mais comporte retroactivite' . 

II echet encore de rappeler que le juge ne saurait faire une application retroactive ni d’une 
loi ni d’un reglement pris en application de la loi en dehors des cas ou le legislateur en a decide 
ainsi. II s’ensuit que meme au cas ou un reglement grand-ducal d’ application d’une loi 
contiendrait une disposition ayant un effet retroactif, une telle disposition reglementaire ne saurait 
etre reconnue comine etant legale qu’a partir du moment ou cette retroactivite a ete expressement 
voulue par le legislateur. Cette hypothese n’est toutefois pas remplie en l’espece, etant donne que 
ni le legislateur ni meme le pouvoir reglementaire n’ont prevu une disposition retroactive au sujet 
de la fixation des cotisations de la Chambre de Commerce. 

En l’espece, c’est la cotisation que la partie demanderesse a, le cas echeant, du payer a la 
Chambre de Commerce au titre de son eventuelle affiliation a celle-ci pour l’annee 2007 qui est 
litigieuse. II s’ensuit que tant le principe que le taux de ladite cotisation ont du etre fixes avant le 
debut de l’annee de calendrier 2007 afin que notamment la demanderesse soit en mesure de 
connaitre le montant, au moins quant a son principe, avant le 1 CI janvier 2007, conformement a 
l’article 37bis de la loi modifiee du 4 avril 1924 portant creation des chambres professionnelles a 
base elective disposant que la cotisation est determinee sur base du benefice realise pendant 
« I’avant-dernier exercice ». Ainsi, l’exigibilite de la cotisation a payer a la Chambre de 
Commerce constitue une situation qui s’est constitute anterieurement a l’entree en vigueur du 
reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007. Cette situation ne saurait partant etre regie 
que par la reglementation applicable au moment de l’exigibilite de ladite cotisation, a savoir 
avant le l ei janvier 2007. Le reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007 ne saurait 
partant contenir des regies, le cas echeant, nouvelles par rapport a celles preexistantes aux 
cotisations echues pour l’annee 2007, etant donne que les regies y contenues ne sauraient trouver 
application qu’a partir de son entree en vigueur, a savoir pour l’annee 2008. 

II s’ensuit que la decision faisant actuellement l’objet du present litige prise par la 
Chambre de Commerce en date du 2 juillet 2008, bien que prise apres l’entree en vigueur du 
reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007, a necessairement du faire application de la 
legislation ainsi que de la reglementation applicables pour l’annee 2007 quant a la fixation du 
principe et du montant des cotisations a payer a la Chambre de Commerce. 

II suit partant des considerations qui precedent qu’il y a lieu de rejeter le raisonnement 
elabore par la Chambre de Commerce au sujet de 1’ applicability du reglement grand-ducal precite 
du 21 decembre 2007 aux cotisations echues a la Chambre de Commerce pour l’annee 2007. 

II s’ensuit que c’est a tort que la decision litigieuse du 2 juillet 2008 s’est basee sur ledit 
reglement grand-ducal du 21 decembre 2007 comme fondement legal. II echet encore de retenir 
dans ce contexte que le reglement de cotisation precite du 31 janvier 2008 ne peut pas non plus 
servir de base reglementaire valable, etant donne qu’il se base a son tour sur le reglement grand- 
ducal precite du 21 decembre 2007 qui vient d’etre declare inapplicable en l’espece. Aucune 
autre base legale ou reglementaire n’ayant ete invoquee en cause afin de justifier la fixation de la 
cotisation a payer par la partie demanderesse au titre de l’annee 2007, il y a lieu d’annuler la 


3 cf. Jurisclasseur, Administratif, V° Acte administratif, n° 36 


4 



decision sous examen, sans qu’il y ait lieu de prendre position par rapport aux autres moyens et 
arguments developpes par les parties a l’instance. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
rcyoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare justifie et annule en consequence la decision prise par la Chambre de 
Commerce en date du 2 juillet 2008, telle que materialisee par le bulletin de cotisation du meme 
jour, tel qu’emis a l’egard de la societe anonyme ... s.a. ; 

condamne la Chambre de Commerce aux frais. 


Ainsi juge par: 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a l’audience publique du l er fevrier 2010 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Arny Schmit. 


s. Arny Schmit 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 2.2.2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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